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N° 70
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VJLLINQEN

Prix du numéro

15 francs

ATTENTION !

L'Assemblée Générale
de l'Amicale V B

aura lieu le

Dimanche 21 Mars 1954
à 10 heures 30

au Club du Bouthéon, 68, Chaussée-d'Antin
Paris (9®)

■

Elle sera suivie :

à 12 heures 30
d'un

Amical
Inscription : 550 francs

et, de 15 heures à 21 heures, d'une

Grande Sauterie
ORCHESTRE REPUTE

Pour ou contre la fusion V A - V B
L'Assemblée générale du 21 mars

aura à trancher déflnitvement cet¬
te question très importante : « Fu¬
sion avec l'Amicale V A ou statu
quo ».
Le débat est d'ores et déjà ou¬

vert et adversaires et partisans de
la fusion s'affrontent en joutes
oratoires toutes amicales d'ailleurs.
L'unique but recherché n'est-il pas
la vitalité du mouvement prison¬
nier ? Sans oublier l'entr'aide, na¬
turellement.
Aussi bien, l'Assemblée générale

du 21 revêtira-t-elle une importan¬
ce exceptionnelle et nous ne sau¬
rions trop conseiller à nos amis
de n'en pas manquer les débats.
Désireux d'informer nos amis

avec le plus d'objectivité possible,
nous publions intégralement les
points de vue de deux fervents
amicalistes sur le projet de fusion
V A-V B.

POUR LA FUSION V A-V B
Lors de l'Assemblée générale du

18 janvier 1953, le R.P. Jean Ver-
nous a présenté le voeu suivant :
Sur la proposition des anciens

P.G. d'Ulm, incorporés au V A et
affectés en février 1943 au Stalag
V" B, les membres de l'Amicale Nar
tionale du Stalag V B, réunis le 18
janvier 1953, en Assemblée géné-

LE COURRIER DU V B
Notre appel a été entendu. Les

lettres affluent au bureau de
l'Amicale. Nos amis ont enfin com¬

pris que leur journal est un magni¬
fique instrument de correspondan¬
ce. C'est la liaison directe entre
amis. Continuez à nous adresser
vos messages.
C'est notre ami Achille Leclercq,

16, rue Louis-Loucheur, à Rou-
baix, qui envoie son amical bon¬
jour et son bon souvenir aux
anciens du Waldho. Tous les an¬

ciens de la 147 lui envoient un

affectueux message.
C'est notre ami Léon Crévissier,
44, rue de Bellac, à Limoges, qui
nous écrit :

J'adresse mon plus fidèle et
amical souvenir à tous les cama¬
rades du V B, en particulier à
\Debrois, Baron, Faure, Rysto, je
lis leur réclame avec plaisir lors¬
que je reçois le journal et cela
me fait penser à beaucoup de
choses passées au camp !... Les
bonnes soirées théâtrales et cet¬
te ambiance amicale qui nous
faisait oublier la tristesse de no¬
tre sort. J'espère aller à Paris
dans le courant de l'été et je
serai heureux d'aller vous rendre
une petite visite. Je regrette de
n'être pas sur place ce qui
m'empêche d'être parmi vous
lors de votre réunion du 21 mars

suivie de déjeuner et sauterie.
J'aurais été très heureux de re¬

trouver tous les anciens camarar
des du camp et d'évoquer beau¬
coup de souvenirs...
Merci à notre ami Léon pour

son dévouement à l'Amicale et
aussi pour les multiples services
rendus aux camarades pour les
caser aux tailleurs du Stalag.
Attendons sa visite mais qu'il
n'oublie pas qu'en juillet et août
l'Amicale est au ralenti (because
vacances).

Des nouvelles qui nous font bien
plaisir ce sont celles de notre
ami Julien Charpenel, entrepre¬
neur T.P. à Taulignan (Drôme) :
Je relis tous les noms des an¬

ciens camarades, penses avec
quel plaisir, les Yves Daurél,
Godard et Cie. Je faisais partie
de la baraque des cordonniers,
et, lors d'un match mémorable
de football, j'avais eu une dou¬
ble fracture de la jambe... Que
de soins attentifs ai-je eus de la
part des docteurs Grange, Ces-

polonais et des infirmiers Hé-
raud, Darmandarits, Contestin;
et toutes ces visites qu'une délé¬
gation du camp me faisait sou¬
vent pour m'encourager en m'ap-
portant aussi vivres et marks
quêtés dans le camp à mon in¬
tention... C'est le camarade Hen¬
ri Viret qui m'a remis le jour¬
nal du V B afin que je me mette
en relations avec l'Amicale. Mes
meilleures amitiés à tous les
amis.

A. Aubrège, 22, rue St-Michel,
Nancy (Meurthei-et-Moselle) :
Amitiés à tous.

Joseph Provost, Moulin-Neuf, Aves-
sac (Seine-Inférieure) :
Sincères salutations.

Mauricç Alberger, 6 bis, rue des
Capucins, St-Florentin (Yonne) :
Avec mes meilleurs voeux pour

1954.
Léon Apchain, 194, rue H.-Durre,
Raismes (Nord) :

Amical souvenir à tous.

Motet, à Gorre (Haute-Vienne) :
Bonjour à tous.

Jacques Diegelmann, château de
Belval-le-Saulcy, par la Petite-
Raon (Vosges) :
Mon bon souvenir aux anciens

de Vohrenbach, et j'adresse mes
meilleurs vœux à fous, spéciale¬
ment à Jean Pearron, Louis Du-
bouis et Roger Boquet. J'habite
au bord d'une route nationale;
si un ancien du V B passe, qu'il
n'oublie pas de rentrer.

Roger Soyeux, à Lislet, par Mont-
cornet (Aisne) :
Mon meilleur souvenir en par¬

ticulier à ceux du Kdo de Spai-
chingen. C'est avec émotion que
j'ai appris la mort de mon bon
camarade Claudon.

Camille Aubercière, La Baroche-
Gondouin, par Laseay (Mayen¬
ne) :
Amical souvenir.

J. Charrier, P.T.T. à Alençon (Or¬
ne) :

Bien cordialement à tous.
Théodore-Louis Marson, 58, avenue
de Paris, Boulogne-sur-Mer (Pas-
de Calais) :

Souhaite succès de votre tom¬
bola; toutes mes amitiés.

Louis Boudet, Cure Viellesegure,
par Lagor (Basses-Pyrénées) :
Amical souvenir à tous ceux

que j'ai connus, tout particuliè¬
rement aux anciens de l'Auber-

A. Legay, rue Pasteur, Courcelles-
lès-Lens (Pas-de-Calais) :
En souhaitant un succès com¬

plet pour votre loterie dont le
but est si louable, je vous prie
d'agréer, mes chers camarades,
mes sentiments très cordiaux.

Louis David, 9, rue de la Tour-de-
Gassies, Bordeaux (Gironde) :

Bonjour et amitiés à tous.
Divoire, facteur, à Amiens (Som¬
me) :
Bons vœux à tous les camara¬

des.
Jean Roussel, 17, rue du Bouloi,
Paris :

Amitiés à tous les amis et
meilleurs souhaits pour l'avenir
de l'Amicale.

Elie César, Arandon (Isère) :
Amical souvenir aux anciens

de Reneinfelden et Konigsberg.
Monier, à Bort-les-Orgues (Corrè-

ze) :

Bien cordialement à tous.
Jean Cuvier, 85, Cité Bailly, Au-
male (Seine-Inférieure) :
Souhaite bonne santé et meil¬

leurs vœux aux anciens de Mei-
ningen-Messkirsch.

Bontemps, à Massy (Seine-et-Oise) :
Amitiés à tous.

Marcel Lébreton, 137, Grande-Rue,
Sèvres (Seine-et-Oise) :

Sincères amitiés à tous les an¬

ciens du V B.

raie extraordinaire, émettent le
vœu que, dans un but d'union et
d'expansion, la fusion des Amicales
V A et V B soit réalisée dès que
possible.
Ce vœu a été adopté à l'unani¬

mité.

Nous reproduisons ci-après l'ex¬
posé des motifs du R.P. Jean Ver-
noux, vice-président de l'Amicale
V B :

J'en ajoute un spécial pour no¬
tre Amicale du V B : que tous ses
membres restent toujours unis en¬
tre eux par les liens d'une solide
amitié et d'une vraie fraternité,
unis entre eux, mais aussi unis à
tous ceux qui comme nous ont en¬
core confiance dans le destin uni¬
que de la France et sa mission
pacificatrice à travers le monde. Il
est possible de concilier ces deux
choses : s'affilier à une Amicale
dont on partage les idées particu¬
lières et dont on suit les consignes
et marcher en bloc avec d'autres
groupements de même inspiration
pour la poursuite d'un but com¬
mun. Nous l'avons vu à Paris le
3 septembre. Nous le voyons plus
souvent en Province où il faut fai¬
re nombre à certaines cérémonies.
Cela se voit mêrr& au sein d'une
Amicale comme la nôtre.
En effet, sans aller chercher plus

loin, nous avons, nous aussi, nos
petits groupements particuliers.
Nous aimons nous retrouver entre
camarades de même Kommando,
de même ville ou de même Stalag.
Nous aimerons donc nous retrou¬
ver aussi au sein d'une même Ami¬
cale. Mais quand des camarades
de même Kommando et de même
ville se trouvent, par le hasard
d'une mesure administrative, obli¬
gés de faire partie de deux Amica¬
les voisines, que peuvent-ils souhai¬
ter ?
Je m'explique et je m'excuse par

avance de parler aussi d'un cas
particulier. Je suis fort embarras¬
sé, moi, membre du Bureau de
l'Amicale du V B, de proposer aux
« Anciens d'Ulm » un bulletin
d'inscription pour cette Amicale,
car la plupart des « Anciens P.G.
d'Ulm » n'ont jamais appartenu
au V B, mais au V A (c'est le cas
en particulier de tous ceux que je
vois régulièrement ici, à Lille).
En effet, Ulm fut d'abord l'ex¬

trême-sud du V A, à 90 kms de
Ludwigsburg, et devint, en février
1943, l'extrême-nord du V B, ù
110 kms de Villingen. Tous ceux
qui ont quitté Ulm avant 1943 sont
retournés au V A et n'ont donc
jamais connu le V B. Alors com¬
ment voulezoous que nous leur
demandions de s'affilier à l'Ami¬
cale du V B ? Je cite le cas d'Ulm
parce que c'est celui que je con¬
nais le mieux : il y en a peut-être
d'autres semblables.

ASSEMBLEE GENERALE DU 21 MARS 1954
A l'ordre du jour déjà publié dans notre précédent

bulletin, il convient d'ajouter :
— Débat au sujet d'une fusion éventuelle des

Amicales Nationales des Stalags V A et V B.
— Si la fusion est adoptée :
a) comment et par qui seront élaborés les futurs

statuts ?

b) conditions financières d'une fusion;
c) quand devra se faire cette fusion ?

N.B. — Nous prions nos camarades provinciaux de
bien nous indiquer sur leur pouvoir s'ils sont POUR ou
CONTRE.

■

Après délibération, lors de la réunion du Bureau de
l'Amicale, le jeudi 18 février, ont pris position :

Pour la fusion : Rose, Vernoux, Vialard;
Contre la fusion : Blin, Géhin;
Font des réserves : Rupé, Faure.

Aussi j'en reviens au vœu que
j'ai exprimé au banquet du 5 octo¬
bre — et qui n'a pas été relevé
dans le compte rendu officiel —,

vœu qui est aussi celui de tous les
Anciens d'Ulm. Pourquoi ne fe¬
rions-nous pas une fusion des Ami¬
cales des Stalags V, au moins de
celles du V B et du V A, puisqu'il
semble que le V C soit réticent de¬
vant une telle proposition ?
Naturellement ce vœu pose d'au¬

tres problèmes pour sa réalisation,
mais, s'il était déjà pris en considé¬
ration par votre Assemblée, j'esti¬
me que je n'aurais pas à regretter
de vous l'avoir soumis et j'aurais
conscience d'avoir un peu rempli
ma mission : UNIR POUR AFFER¬
MIR.
Mais, après l'exposé des motifs

de notre vice-président, nous avons
tenu à ce qu'un partisan de la fu¬
sion vienne expliquer les raisons
de son choix.
Voici donc l'exposé de notre ami

Maurice Rose, secrétaire général
adjoint de l'Amicale ;
A la question : « Faut-il fu¬

sionner avec le V A ? », il con¬
vient, à mon avis, de répondre par
l'affirmative.
Les raisons en sont nombreuses

et évidentes :
— D'abord, qu'on le veuille ou

non — et malgré une recrudescen¬
ce actuelle d'adhésions —■ notre
effectif ira en s'amenuisant avec
le temps. Les années qui passent,
les décès, l'oubli ne peuvent qu'é-
claircir nos rangs. Or, pour que
l'Amicale puisse répondre à ses
buts d'entr'aide et de défense de
nos droits, il faut qu'elle s'appuie
sur un grand nombre d'adhérents.
En nous regroupant avec le V A,

Stalag qui était le triple du nôtre
au point de vue numérique, nous
formerons, sans aucun doute, une
des Amicales les plus fortes et les
plus agissantes.
— Sur le plan provincial, la fu¬

sion est non seulement nécessaire
mais elle existe déjà en fait. A
Lyon, fonctionne une section lo¬
cale des Stalags V. Dans le Nord,
sous l'impulsion du Père Vernoux,
il n'est plus fait de distinction en¬
tre V A et VB.
Dans les Vosges, l'appartenance

à un Stalag est, depuis longtemps,
passée au second plan.
Il faut songer que l'Amicale ne

doit pas vivre qu'à Paris. Mais, en
province, même dans les grands
centres — je pense aussi à Bor¬
deaux — il tombe sous le sens

qu'une réunion ou une fête ne
peut être organisée par les repré¬
sentants d'un seul Stalag. L'expé¬
rience de Lyon l'a démontré : il y
a obligation de s'associer pour
qu'une manifestation locale ait des
conséquences profitables au mouve¬
ment prisonnier.
— A Paris, le V A et le V B

possèdent déjà beaucoup de points
communs : même bureau, même
secrétaire. En maintes circonstan¬
ces, la vie des deux Amicales se
trouve intimement mêlée. Les voya¬
ges en Belgique intéressent l'un et
l'autre Stalag. A la journée natio¬
nale, aux fêtes, on retrouve des
participants VA et V B fraternel¬
lement mélangés. Il y a en somme
peu de choses à faire pour para¬
chever une union logique et natu¬
relle.
— Nous avons, par ailleurs

l'exemple des autres camps qui,
pour la plupart, ont opéré le fa¬
meux « regroupement par Wéhr-
kreis ».

Toutes les fusions réalisées se
sont traduites par des résultats
encourageants. Les Stalags III, en¬
tre autres, ont plus de 10.000 adhé¬
rents et organisent des tombolas
de 5 millions... Que de secours
peut-on distribuer avec une tréso¬
rerie si à l'aise !...

(Voir la suite page 4)



Le langage de la sagesse

Nous avons trop souvent, ici
même, dénoncé les routines néfas¬
tes et les errements illogiques, où
se complaisent certaines de nos
administrations, pour ne pas rele¬
ver les principaux passages d'une
conférence faite par une person¬
nalité marquante du monde éco¬
nomique.
Dans cette allocution, — pronon¬

cée lors de la réunion d'informa¬
tion tenue à l'occasion de l'Emis¬
sion des parts de production 1954
de l'Electricité de France, —• M.
Raymond Villadier, directeur-pré¬
sident du Comité financier de.l'E.
de F., exposa, avec une incisive
netteté, certaines des mesures pro¬
pres1 à sortir notre pays de la
stagnation actuelle.
Ecoutons ces paroles de sagesse :

Depuis longtemps on ne fait que
ressasser qu'il faut « ranimer le
goût de l'épargne », que la « si¬
tuation sera améliorée le four où
l'épargne renaîtra dans le pays »,
que le « franc sera sauvé par le
bas de laine » ! Que de vœux
pieux sont ainsi exprimés depuis
des années dans chaque discours
dominical !...
En fait, il faudrait dans ce do¬

maine comme dans beaucoup d'au¬
tres êtré réaliste.
L'épargne non seulement n'a

jamais disparu en France, mais
elle existe à un degré supérieur à
celui des autres nations.
N'ayant pas confiance dans une

monnaie ébranlée par les suites de
la guerre, elle avait pris l'habitude
de se porter sur tout ce qui avait
un caractère concret, sur des ma¬
tières de tous genres et en parti¬
culier sur celle qui présentait le
moins de volume : l'or.
La baisse mondiale des matières

premières et du métal précieux a
découragé l'épargnant de conserver
des stocks improductifs et des lin¬
gots qui perdent un peu chaque
jour de leur valeur.
Aujourd'hui l'épargne est prête

à se remettre au service de l'éco¬
nomie.
Encore faudrait-il que l'on ne la

décourageât pas !
Notre ministre des Finances a

montré courageusement la politi¬
que d suivre. Les charges finan¬
cières et les charges fiscales sont
trop lourdes pour celui qui tra¬
vaille et également pour celui qui
veut mettre de côté une partie
du fruit de son travail. On en
est arrivé au point où, même si
la monnaie et les prix étaient
stabilisés définitivement, certains
Français hésiteraient encore à
exposer leurs capitaux au grand
jour et à les investir pour le pro¬
fit général.
Voilà les faits. Le président

Edgar Faure a bien compris le
problème lorsque, par décret-loi, il
a détaxé les investissements, lors¬
qu'il a émis des certificats d'in¬
vestissements, exempts de tous
impôts y compris la surtaxe pro¬
gressive, lorsqu'il a proposé en
faveur des travailleurs un relève¬
ment des abattements à la base,
lorsqu'il a déposé un projet de

réforme fiscale tendant entre au¬
tres mesures à exonérer les comp¬
tes d'épargne ou certaines primes
d'assurances...
C'est dans cette voie qu'il faut

persévérer si l'on veut ranimer
efficacement le marché des capi¬
taux.
L'apiculteur qui veut pouvoir

compter l'année suivante sur une
bonne récolte de miel ne prélève
pas la totalité du butin des abeil¬
les travailleuses. Il leur laisse de
quoi vivre. Autrement, adieu la
récolte !...
Si l'on se borne, constate M.

Villadier, au problème plus res¬
treint de la bourse, des mesures
techniques rapides doivent être
prises.
Certaines de ces mesures incom¬

bent à l'Etat, d'autres aux inter¬
médiaires eux-mêmes. Certaines
sont d'ordre matériel, d'autres
d'ordre moral.
Il faudrait d'abord libérer au

maximum les valeurs françaises et
les valeurs étrangères. C'est là un
acte de foi indispensable de la
part d'un gouvernement qui ré¬
clame la confiance. Si la ré¬
glementation, la paperasserie, les
contrôles, la dictature même sont
indispensables notamment en ma¬
tière de prix pour éviter des haus¬

ses scandaleuses et injustifiées, il
n'en est pas de même dans le
domaine des valeurs mobilières.
C'est peut-être le seul où la hausse
serait la bienvenue !...
Tout ce qui peut être fait pour

réduire les charges qui pèsent sur
las titres doit être fait, dans la
mesure compatible avec les inté¬
rêts bien compris du Trésor et
des intermédiaires. Les réductions
successives du taux d'escompte de
la Banque de France ont déjà
entraîné sur certains points des
diminutions sensibles. Il faut aller
encore plus loin. Il n'est pas tolé-
rable qu'un épargnant modeste,
assujetti à la surtaxe progressive
au taux de 20 %, achetant en
Bourse une obligation classique de
6 % qui ne serait pas exempte
comme la part de production de
tous impôts frappant les valeurs
mobilières, ne puisse toucher sur
le premier coupon que quelque
2 1/2 % par le jeu combiné de
l'impôt, des courtages et des com¬
missions. J'ai pris l'exemple d'un
épargnant modeste. S'il s'agit d'un
capitaliste à revenu élevé, il peut ■
arriver à ne plus rien toucher la
première année de son investisse¬
ment. Ceci doit cesser si l'on veut :■
que les disponibilités s'emploient
utilement dans l'économie pour le
bien-être général.
L'impôt sur le revenu sans dis- }■*

tinction d'origine a été créé à une %"
époque où ' il y avait encore des^iÊ
rentiers, des capitalistes au sens 'jS,
lauis-philippard du mot. De nos

Le Registre du Commerce —
créé et organisé par la loi du 18
mars 1919 — vient de faire l'objet
d'une réforme complète. C'est le
décret du 9 août 1953, complété par
un règlement d'administration pu¬
blique du 6 janvier 1954, qui fixe
dorénavant les règles de fonction¬
nement de cette institution qui
intéresse bon nombre de nos cama¬
rades puisque y sont assujettis tous
les commerçants.
L'objet de cette refonte est dou¬

ble : d'une part, organiser une
publicité permettant d'informer
utilement les tiers; d'autre part,
protéger au maximum les transac¬
tions commerciales. Pour ce faire,
le Registre du Commerce fonction¬
nera comme une sorte de fichier
central.
Tout d'abord, tout commerçant

sera dans l'obligation dé souscrire
« même s'il est tenu par ailleurs
de se faire inscrire comme artisan
au Registre des Métiers ».
Les registres locaux, comme le

registre central, subsistent.
L'immatriculation et les modifi¬

cations d'inscription doivent être
faites à la requête du commerçant,
dans le délai de deux mois (au lieu
d'un mois).
Les déclarations seront mainte¬

nant contrôlées (auparavant, le
contrôle était plus théorique que
réel). Les greffiers seront respon¬
sables.
Si l'assujetti néglige de se faire

immatriculer, il pourra l'être d'of¬
fice.
De même s'il omet de procéder

à une modification. L'intéressé a
un délai de 15 jours pour régula¬
riser sa situation. Les mêmes rè¬
gles s'appliquent à la radiation.
Les effets de l'immatriculation

sont considérables.
Tout immatriculé sera présumé

commerçant : il ne pourra détruire
cette présomption qu'en apportant
la preuve contraire, et soumis « à
toutes les conséquences qui. décou¬
lent de cette qualité » (obligations
fiscales, risque d'être mis en fail¬
lite, etc...).
iaBa«aaMi9HaBMMaBaBiiHHaMnaBnBHHHH(9»aaaanaaaaanaaaaaBBaaBaaaaBaaBBBBBaBaBBaaaaaaaBBaaaa!
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Un peu de l'histoire du Camp et des Kommandos

STALAG 1
Un ouvrage de Louis Charpentier

(150 pages. Illustrations de Michel Douay et Henri Rigal)
Envoi à domicile contre versement de 200 fr. à

Amicale V A, 68, rue de la Chaussée-d'Antin, Paris (9e)
C.C.P. : Paris 3610-79 ■;Si

SANS INTERMÉDIAIRES DIRECTEMENT DE MON ATELIER
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Une refonte
du registre

du commerce
Par ailleurs, le commerçant qui

cède son fond restera jusqu'à sa
radiation responsable des obliga¬
tions contractées par son succes¬
seur et assujetti au paiement des
impôts commerciaux, notamment à
la patente.
Par contre, les commerçants non

inscrits ne pourront se prévaloir
de cette qualité, mais en suppor¬
teront les obligations et les char¬
ges (ainsi, un commerçant non im¬
matriculé pourrait être déclaré en
faillite sans être admis au bénéfice
de la liquidation judiciaire; de mê¬
me, il ne pourrait obtenir le
renouvellement de son bail).
Enfin, les assujettis ne pourront

apposer aux tiers les faits dont
l'inscription au Registre est re¬
quise que sous réserve qu'ils ont
été inscrits « antérieurement à la
date du contrat » (sauf à faire la
preuve que le tiers « avait person¬
nellement connaissance des faits
dent il s'agit »), même si une autre
publicité légale a été effectuée.
Voici maintenant, d'après le

règlement d'administration publi¬
que du 6 janvier 1954 (« Journal
Officiel » du 14 janvier) quelles
formalités seront désormais impo¬
sées aux commerçants.

Immatriculations
Dans les deux mois de la date

du début effectif de l'activité.
Requête en trois exemplaires sur

formule spéciale mentionnant :
nom, prénoms, domicile personnel,
nom ou pseudonyme sous lequel
s'exerce le commerce, date et lieu
de naissance, nationalité (le cas
échéant, date et mode d'acquisition
de la nationalité française), men¬
tions de la carte spéciale de com¬
merçant étranger le cas échéant,
autorisation (mineur), date, lieu de
mariage et régime matrimonial,
objet de l'activité principale et des
activités secondaires, enseigne, ren¬
seignements d'état civil sur les
personnes dont la signature engage
le déclarant, adresse du principal
établissement, des autres établisse¬
ments exploités par le déclarant (et
ses activités) ou du dernier des
établissements précédemment ex¬
ploités ou des sociétés qu'il gère
ou dans lesquelles il est indéfini¬
ment responsable, date du début
d'exploitation, précisions relatives

au fonds : création, achat, modi¬
fication juridique, avec toutes pré¬
cisions sur le précédent exploitant,
y compris la date de sa radiation,
renseignements sur le propriétaire
du fond (en cas de gérance libre),
s'il s'agit d'une activité soumise
à autorisation, mention de celle-ci,
date et numéro d'inscription au
registre des métiers s'il y a lieu.
Des précisions particulières sont

demandées lorsqu'il s'agit d'une
société ou d'une entreprise publi¬
que.

Inscriptions modifïcatives
Dans les deux mois de l'acte ou

de l'événement y donnant lieu,
c'est-à-dire notamment entraînant
une modification des mentions
prescrites lors d'une immatricula¬
tion, mariage du commerçant, dé¬
cès du conjoint, demande en sépa¬
ration de biens, rejet, annulation
du mariage, divorce, séparation de
corps, séparation de biens, rétablis¬
sement de la communauté dissoute,
nomination d'un conseil judiciaire,
d'une administration provisoire,
interdiction du commerçant, révo¬
cation dé l'émancipation d'un mi¬
neur, faillite, liquidation judiciaire,
concordat, annulation, clôture pour
insuffisance d'actif, jugement de
réhabilitation, amnistie, opposition
du mari à l'exercice d'une profes¬
sion commerciale par sa femme,
dissolution volontaire de société,
interdiction d'exercer le commerce,
retrait de la carte de commerçants
étrangers, cessation partielle d'ac¬
tivité, mise en gérance libre, ces¬
sation de gérance, changement du
gérant, numéro d'identification de
l'entreprise.
Radiations
Dans les deux mois, en indiquant

la date effective et la cause de la
cessation d'activité. En cas de dé¬
cès, il appartient aux héritiers de
demander la radiation du défunt.
Toute précision doit être donnée
si l'exploitation continue pendant
la durée de l'indivision.

Succursales, Agences
et autres établissements
Le commerçant ou société qui

exploite d'autres établissements
commerciaux dans le ressort d'un
même tribunal doit souscrire une

déclaration modificative.
Si le ressort du tribunal est diffé¬

rent, il y a lieu de souscrire une
déclaration sommaire au greffe du
tribunal de l'autre établissement
et, au greffe du tribunal principal,
une déclaration modificative y réfé¬
rant.
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jours, cette race a à peu près dis¬
paru.La fraction la plus impor¬
tante des capitaux qui pourraient
s'investir dans des .constructions
ou dans des affaires industrielles
et commerciales provient du tra¬
vail. Il n'y a plus de capitalistes :
il y a des investisseurs. Or ces
investisseurs sont traités ou tout
au moins ont été traités fiscale¬
ment jusqu'à ce jour aussi dure¬
ment que ceux qui jouissent
purement et simplement de leur
revenu. On pourrait même dire
qu'ils le sont davantage, puisque
l'impôt vient frapper le revenu de
leurs revenus. Il y a là une ano¬
malie flagrante, à laquelle l'Alle¬
magne a su mettre fin.

Il faudrait faciliter les investis¬
sements sur le marché financier
par l'entremise soit des sociétés
d'investissements, soit des Caisses
d'Epargne, soit de sociétés d'assu¬
rances ou de capitalisation dont
les opérations peuvent être consi¬
dérablement accrues, soit des
comptes bancaires spéciaux. Dès
ce moment les petites épargnes
sont groupées et viennent massi¬
vement alimenter le marché finan¬
cier réduisant très fortement les
frais généraux.
Il faudrait, en s'appuyant sur la

presse et en particulier sur la
presse financière, rééduquer les
épargnants susceptibles de s'inté¬
resser par eux-mêmes à la Bourse.
Il faudrait moderniser et déve¬

lopper l'outil de placement qui,
s'il reste remarquable chez certai¬
nes grandes banques, s'est dégradé
chez d'autres au cours de ces der¬
nières années.
Il faudrait que certains intermé¬

diaires comprennent que la clien¬
tèle n'est pas là seulement pour
leur permettre de se dégager des
opérations fructueuses qu'ils ont
réalisées à leur profit personnel.
Il faudrait qu'ils comprennent que
leur rôle ne consiste pas seulement
à placer des titres, mais à veiller
d ce que ces titres conservent une
valeur normale en Bourse.
De leur côté, les pouvoirs pu¬

blics devraient interdire les ces¬

sions directes abusives, veiller de
près aux introductions, respecter
et faire respecter tous les enga¬
gements contractuels. Un contrat
est sacré. Quelles que soient les
conséquences, il coûte toujours
plus cher de l'enfeindre que de
l'appliquer. La confiance n'existe
qu'à ce prix.
Et l'éminent économiste de con¬

clure :

Il faut sortir de la stagnation
actuelle, il faut décorseter la
France, la laisser s'épanouir, la
délivrer progressivement de toutes
ces contraintes et toutes ces crain¬
tes qui la paralysent, lui redon¬
ner le goût de l'entreprise. Le
travailleur doit avoir intérêt à
travailler davantage. L'expansion
économique exige de telles condi¬
tions pour être saine et pouvoir
être financée.
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Les successeurs de Marie de Médicis

f

Depuis plus de 1 8 mois, —
nous le constations dans les

^ colonnes de notre précédent
numéro, — nos camarades
fonctionnaires attendaient la
mise en application de la fa¬
meuse loi du 19 juillet 1952,
qui avait reconnu leurs droits
à des bonifications d'ancienne¬
té analogues à celles attribuées,
en 1927, à leurs aînés ayant
participé à la guerre de 14-18.
j Depuis plus d'un an et demi,
il ne s'était pas écoulé de mois
sans que l'un de nos gouver¬
nements successifs n'eût affir¬
mé sa ferme intention de met¬
tre à exécution ce texte en
publiant l'indispensable règle¬

ment d'administration publi¬
que.

Hélas ! l'intention ne fait
pas l'action; et, toujours, quel¬
que obstacle venait entraver
cette réalisation. En fait, il
s'agissait d'une volonté bien
arrêtée, chez ces messieurs de
la rue de Rivoli, de payer le
moins possible et le plus tard
possible.

Pourtant, à force de reculer,
il vient un moment où il faut
sauter. Après d'ultimes tenta¬
tives pour gagner du temps,
les nouveaux hôtes, — qui
n'ont rien de royaux, — du
Louvre, durent capituler de¬
vant les protestations des orga¬
nisations d'A.C. et V.G. et
sur la mise en demeure lancée
par la plupart des parlemen-r
taires las de belles promesses

jamais tenues.
Acculés dans leurs derniers

retranchements, peu soucieux

Les dégrèvements fiscaux..
Nous croyons utile de rappeler

les dispositions fiscales prises en
faveur des pensionnés de guerre,
en leur indiquant les références

r'it-églementaires qui permettront à
nos camarades de faire valoir leurs
droits.

Contributions mobilières
Les pensionnés atteints d'une

infirmité les empêchant de sub¬
venir, par leur travail, aux né¬
cessités de l'existence et qui ne
sont pas taxés sur les locaux
insuffisamment occupés sont exo¬
nérés en totalité.

(Loi du 13 septembre 1946,
article 17, circulaire des Con¬
tributions directes n« 2231; Co¬
de général des impôts directs;.
article 1435.)

Taxe de prestations
Les mutilés atteints d'une infir¬

mité les rendant incapables de
fournir une prestation en nature
sont exonérés.

(Code général des impôts di¬
rects, article 320.)

Taxes foncières
Même exemption pour les pen¬

sionnés visés par la contribution
mobilière & la condition qu'aucun
membre de la famille vivant au
foyer ne soit frappé par la taxe
proportionnelle ou la surtaxe pro¬
gressive.

(Loi du 7 octobre 1946,
article 179; circulaire des Con¬
tributions directes n° 2231;
Code général des impôts di-

-v rects, article 1398.)

Impôt sur le revenu
a) Taxe proportionnelle.
Les pensions d'invalidité des

lois des 31 mars 1919 (militaires)
et 24 juin 1919 (victimes civiles),
la retraite du combattant et les
traitements de la Légion d'honneur
et de la Médaille militaire sont
exempts de l'impôt.

(Décret du 9 décembre 1948,

article 26, et Code général des
impôts directs, article 81.)

b) Surtaxe progressive.
Mêmes bénéfices de l'exemption

totale que pour la taxe propor¬
tionnelle ainsi que pour les ver¬
sements effectués aux sociétés
mutuelles des anciens combattants
pour une retraite mutualiste.

(Décret du 9 décembre 1948,
article 59; Code général des
impôts directs, article 157, 4°.)

Les pensions des lois des 31 mars
et 24 juin 1919 sont déduites du
revenu imposable pour la taxation
sur les signes extérieurs de la ri¬
chesse.

(Loi du 25 juin 1947, article
15.)

Art. PTi — Des majorations d'an¬
cienneté seront accordées aux fonc-
tionnaires, agents et ouvriers de l'Etat,
et aux fonctionnaires, agents et ou¬

vriers des établissements publics de
l'État n'ayant pas un caractère in du&-
triel ou commercial qui ont participé
à la campagne 1939-1945 contre les
puissances de l'Axe ou leurs alliés
ou aux campagnes d'Indochine ou de
Corée.

Art. 2. — Les majorations prévues à
l'article fer sont calculées sur la base
de :

5/10 du temps donnant droit au bé¬
néfice de la campagne double pour
opération de guerre;
2/10 du temps donnant droit au bé¬

néfice de la campagne simple sur
pied de guerre* dans les conditions
prévuesi à l'article 18, 2°, alinéa 2, du
code des pensions civiles et militaires
de retraite;
4/10 du temps passé en captivité pour

les prisonniers de guerre titulaires de
la carte du oombattant, à l'exclusion
du temps correspondant à des périodes
de congé de captivité.
Toutefois, les prisonniers de guerre

titulaires de la médaille des évadés
recevront une majoration d'ancienneté
égale à celle attribuée aux plus favo¬
risés des prisonniers de guerre qui ne
se sont pas évadés. Dans tous les cas,
ils auront la faculté d'opter pour le

ACHETEZ MOINS CHER
avec des facilités de paiement

grâce au G. £. A.
Depuis plusieurs années, le GROUPEMENT ECONOMIQUE

D'ACHATS (G.E.A.), 12, rue de Paradis, à Paris (10-), met à votre dispo¬
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En effet, des ristournes de l'ardre de 10 à 25 % chez les Commer¬
çants-détaillants, ou des Prix de Gros ou de Fabrique, vous seront
consenties sur ces achats chez les Fournisseurs dont les adresses figurent
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LITES DE PAIEMENT, échelonnées de 3 à 12 mois selon les articles,
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ment de leur montant étant payable comptant.

Et, tout en obtenant ces facilités, vous conserverez le bénéfice de
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Lesdites facilités seront accordées par le G.E.A., en se présentant
à son Siège : 12, rue de Paradis, à Paris (X>), Métro : Gare de l'Est-
Verdun (ouvert tous les fours — sauf dimanches et fêtes — sans inter¬
ruption de g h. à 19 h.), muni des pièces suivantes :

— Dernier bulletin de salaire ou de pension
— Dernière quittance de loyer
— Dernière quittance de gaz ou d'électricité
— Carte d'immatriculation à la Sécurité Sociale ou pièce

en tenant lieu)
— Carnet d'achats du G.E.A.

Si vous n'avez pas reçu votre carnet d'achats ou si vous habitez la
z-le directement au G.E.A. : il vous sera immédiate-

de déclencher une nouvelle
crise gouvernementale, les au¬
gures financiers renoncèrent à
atermoyer davantage mais
non pas à rogner sur ce qu'ils
étaient contraints d'abandon¬
ner.

Et de leurs longues cogita¬
tions sortit un texte dont nous
ne craignons pas de répéter
qu'il constitue à la fois une
impudente atteinte au droit et
un défi à toute une catégorie
de bons et fidèles serviteurs
du pays.
La loi du 19 juillet 1952,

nous l'avons dit, étendait à
ceux de la guerre 39-45, les
droits obtenus par ceux de
14-18, en vertu de l'article 23
de la loi du 9 décembre 1927.
Or que disait cet article 23

en ce qui concernait « les pri¬
sonniers militaires de guer¬
re » ?

Que leurs majorations d'an¬
cienneté seraient égales à
4/1 0e3 du temps passé en cap¬
tivité, sous réserve qu'ils jus¬
tifient « de leur qualité de
prisonniers par l'existence de
la mention « prisonnier » sur
leurs états de services militai¬
res ».

C'est donc ce qu'avait prévu
la loi du 19 juillet 1952. Mais
c'est là que les auteurs du
décret du 28 janvier 1954
n'ont pas craint de légiférer
en violation de la loi.
Décret n° 54-138 du 28 janvier 1954

(« J.O. » du 10-2-54) portant règlement
d'administration publique pour l'appii-
cation dos dispositions de l'article 1
de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952
relative à l'amélioration de la situa¬
tion d'anciens combattants et victimes
de la guerre :

Tout en reconnaissant le
droit à une majoration d'an¬
cienneté de 4/1 0e3 du temps
passé en captivité, pour les
prisonniers de guerre, ils ont
ajouté cette insidieuse inciden¬
te : « titulaires de la carte du
combattant ».

Comme on le voit, le tour
de passe-passe était simple :
par ce tout petit additif, on
écartait tous les anciens P.G..
non titulaires de la carte, soit
qu'ils ne l'aient pas obtenue,
en raison desmultiples entraves
apportées par l'administration
militaire à l'établissement des
dossiers nécessaires, soit que,
rebutés par tant de formalités
requises, ils aient renoncé à
la demander.
La manœuvre d'escamotage

s'accompagnait d'une autre,
non moins machiavélique et
qui aboutissait à scinder le
bloc prisonnier en deux : les

titulaires de la carte... et les
autres.

D'autre part, on suscitait
astucieusement une rivalité en¬

tre les P.G. de l'une et l'autre
guerre : toujours le « diviser
pour régner ».

Malheureusement pour les
disciples de Catherine de Mé¬
dicis, leur ruse est éventée et
ce n'est pas elle qui nous lan¬
cera les uns contre les autres.

Bien au contraire, elle ne

peut que nous démontrer la
nécessité d'un front commun

contre ceux qui sont, — nous
ne nous lasserons jamais de
le répéter, — nos communs
adversaires. ... ,M.-L.-C. Moyse.

...des pensionnés de guerre
Le premier domestique d'un pen¬

sionné à 100 % n'entre pas en
compte.

(Code général des impôts
directs, article 1533.)

Les déportés résistants, anciens
prisonniers 1939-1945, les combat¬
tants libérés en 1945 et 1946 après
une incorporation d'au moins un
an et' les veuves des morts pour
la France peuvent obtenir la ré¬
duction ou la remise en faisant
appel à la Commission départe¬
mentale.
(Loi du 12 mars 1948, article 4.)

Taxe de T.S.F.
Les aveugles, les pensionnés à

100 % ou pour affection de l'oreille
sont exonérés.

bénéfice die3 dispositions do l'article
34 de la loi du 19 mars 1928.
Art. 3. — La période susceptible

d'ouvrir droit au bénéfice d'une majo¬
ration d'ancienneté ne pourra dépas>
ser :

a) La date limite du 25 juin 1940
pour les militaires démobilisés après
l'armistice et qui n'ont pas servi sous
les ordres du comité national français
de Londres, du comité français de la
libération nationale à Alger, ou du
gouvernement provisoire de la Répu¬
blique française;
b) La date limite du 8 mai 1945

peur les prisonniers de guerre ainsi
que pour les militaires ayant combat¬
tu contre les puissances de l'Axe ou
leurs alliés européens ou du Proche-
Orient sous les ordres du comité na¬
tional français de Londres du comité
de la libération nationale à Alger ou
du gouvernement provisoire de la Ré¬
publique française;
c) La date limite du 15 août 1945

pour les militaires ayant servi contre
le Japon et ses alliés extrême-orien¬
taux;
d) La date limite du 28 janvier 1941

pour les militaires ayant participé à
la campagne contre le Siam.
Un règlement d'administration pu¬

blique fixera la date limite applicable
aux campagnes d'Indochine et de Co¬
rée.
Art. 4. — Le temps passé dans les

hôpitaux ou en convalescence à la
suite d'une blessure reçue ou d'une
maladie contractée dans une unité
combattante est assimilé, pour le cal¬
cul des majorations prévues à l'arti¬
cle 2, au temps passé dans l'unité à
laquelle appartenait l'intéressé au mo¬
ment de son évacuation ou de son
hospitalisation.
Les fonctionnaires et agents jouis¬

sant d'une pension d'invalidité égale
ou supérieure à 40 % pour blessure
reçue ou maladie contractée dans une
unité combattante ne pourront béné¬
ficier d'une majoration inférieure à
celle accordée aux plus favorisés des
combattants non mutilés. La période
à prendre en considération dans le
calcul de cette majoration est prolon¬
gée à cet effet du jour de la blessure
ou de la maladie jusqu'au 8 mai 1945,
àu 15 août 1945 ou aux dates prévues
à l'article 3, dernier alinéa, suivant
le cas.

Art. 5. — Les majorations visées à
l'article 2 cent prises en oonsidtâration
pour les avancements d'échelon, mais
non pour le calcul du temps de ser¬
vice effectif exigé dans un grade infé¬
rieur pour postuler le grade supérieur.
Pour l'application de cette disposi¬

tion, la classe est assimilée au grade
s'aomiiert selon la procét-

dure fixée pour l'avancement de grade
par la loi du 19 octobre 1946.
Dans l'hypothèse où ces majorations

ont pour effet de porter le fonction¬
naire à l'échelon de traitement maxi¬
mum de son grade au lorsqu'elles
s'appliquent à Un agent déjà en pos¬
session de ce traitement maximum, le
reliquat des majorations non utilisées
ou leur totalité, suivant le cas est
mis en réserve en vue de leur utilisa¬
tion ultérieure ap'ès accession au gra¬
de supérieur.
Art. 6. — Les majorations visées à

l'article 2 sont calculées sur l'initiai-
t*ve de l'administration en fonction
dés renseignements fournis par l'état
signalétique et des services.
Art. 7. — La date d'effet des majo¬

rations d'ancienneté prévues au pré¬
sent décret est fixée au 21 juillet 1952
pour les agents déjà en fonctions à
cette date, à la date de leur titulari¬
sation pour ceux recrutés ultérieure¬
ment, et à la date de leur recrute¬
ment pour les agents non titulaires
recrutés après le 21 juillet 1952 et en¬
tra t dans l'un des cadres compris
dans le champ d'application de la loi.
Art. 8. — Des règlements dJadminis-

tratlon publique distincts détermine¬
ront la situation des fonctionnaires et
agents des départements et communes
et des établissements publics départe¬
mentaux ou communaux.

(Décret du 27 février 1950,
article 2.)

'Les économiquement faibles, les
bénéficiaires de l'allocation aux
vieux travailleurs ont droit à une
remise de 50 %.

(Loi du 31 mars 1948, article
6.)

Taxes téléphoniques
Les pensionnés à 100 % avec

articles 10 et 12 (10 degrés), les
aveugles à 100 % avec article 10
qui ont droit à une' réduction de
50 % sur l'abonnement et sur les
taxes de communications dans la
limite de 40 communications par
mois.

(Décret du 16 septembre 1948,
article 15.)

Taxe sur les chiens
Exonération de la taxe pour les

pensionnés à au moins 80 %.
(Code général des impôts

directs, article 1496.)
Taxe de séjour
Les pensionnés de guerre sont

exonérés de la taxe de séjour dans
les stations thermales et climati¬
ques.

(Loi du 24 septembre 1919,
article 8.)

Automobiles
Les pensionnés grands invalides

et titulaires de la carte d'invali¬
dité avec « station debout péni¬
ble » sont exonérés du droit de
timbre pour leur voiture person¬
nelle.

(Loi du 24 septembre 1948,
article 13.)

La puissance de la voiture tou¬
riste des mêmes pensionnés égale
ou inférieure à 11 CV est comptée
pour moitié avec minimum de
3 OV.

(Code général des impôts di¬
rects, article 168.)

Impôt sur les vélocipèdes
Tous les pensionnés pour affec¬

tion des membres inférieurs sont
exonérés de cet impôt.

(Code des Contributions indi¬
rectes, article 54.)
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(Suite de la page 1)
Ajoutons que nos amis belges

n'ont également qu'une seule Ami¬
cale pour les trois Stalags V.
— Enfin, une des raisons essen¬

tielles réside dans le fait qu'un
grand nombre d'amicalistes ont ap¬
partenu successivement aux deux
camps. ' Nul n'ignore, en effet,
qu'au printemps 1943, tous les
Kommandos constituant la partie
sud du V A ont été rattachés ad-
ministrativement au V B.
Trois compagnies entières, Ulm,

Laupheim et Aulendorf (le V B,
en 44-45, était divisé en huit com¬
pagnies), se sont vues brusquement
reliées à Villingen, alors que la
veille elles n'en soupçonnaient mê¬
me pas l'existence.
Il en est résulté que beaucoup

d'anciens K.G. ne savent s'ils doi¬
vent adhérer au V A ou au V B.
Un cas typique — il est plus fré¬

quent qu'on ne le croirait — est
celui du camarade qui a été rapa¬
trié en fin 42-début 43. Sollicité
maintenant de faire partie d'une
Amicale, il est plongé dans la plus
grande perplexité. Son premier dé¬
sir est de retrouver ses- compa¬
gnons de Kommando qui cotisent
généralement au V B. Mais l'inté¬
ressé, pour sa part, n'a connu que
le V A. Quand il a été libéré, c'est
à Ludwigsburg qu'on l'a conduit.
Là, il s'est lié avec d'autres cama¬
rades qui, eux, font partie du V A.
Le choix est difficile, que feriez-

vous à sa place ?
— L'argument le plus important

qu'on puisse opposer au principe
de la fusion est d'ordre financier.
A l'heure actuelle, la caisse du
V B se trouve, en effet, nettement
mieux approvisionnée que celle du
V A. C'est une objection qui mé¬
rite qu'on s'y arrête, mais elle ne
se pose que dans l'immédiat.
Après une ou deux rentrées de

cotisations, l'égalité s'établira d'el¬
le-même. Il existe du reste diverses
solutions à débattre pour pallier
cette disproportion.
En tout état de cause, les statuts

seront discutés de manière à sau¬

vegarder nos intérêts légitimes.
— On peut craindre, d'autre

part, que le V A, plus fort numé¬
riquement à l'origine, n'occupe un
rôle prépondérant au sein de la
nouvelle Amicale et n'étoruffe les
voix %du V B. Tout bien pesé, je
ne pense pas que cette éventualité
se produise dans un proche avenir.
Il faudra, au contraire, un sé¬

rieux travail de propagande pour
battre le rappel des ex-V A qui ont
perdu le contact...
Pour résumer, je crois, en toute

sincérité, après avoir longuement
retourné le problème, que nous
n'avons rien à perdre à nous unir
au V A et que le V A' a tout à
gagner en se joignant à nous.
Réfléchissez, à votre tour, cama¬

rades...
A; l'Assemblée générale du 21

mars, vous aurez à décider si nous
devons nous recroqueviller sur
nous-mêmes ou bien aller de
l'avant !...

CONTRE LA FUSION
VA-VB

Après les exposés du R.P. Ver-
noux et de Maurice Rose, en faveur
de la fusion, voici l'avis d'un ami-
caliste opposé à cette mesure.
C'est Gaston Blin, notre secré¬

taire général, qui le développe, en

Pour ou contre la fusion VA-VB
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son nom personnel, ainsi qu'il tient
à le souligner :
De nombreux camarades se sont

étonnés de ne plus découvrir, dans
le présent journal, d'articles signés
par votre serviteur, pourtant secré¬
taire général de l'Amicale Natio¬
nale du Stalag V B.
S'autcrrisant d'une solide amitié,

et craignant peut-être que le Se¬
crétaire général fût en désaccord
avec les autres membres du Bu¬
reau, certains ont même poussé la
curiosité jusqu'à me demander
quelles étaient les raisons de mon
abstention. J'ai dû avouer que
seule ma paresse expliquait l'ab¬
sence de toute prose de ma part
dans les colonnes du « Captif de
la Forêt Noire ».

Si, aujourd'hui, je reprends la
plume, ce n'est pas pour exprimer
une opinion du secrétaire général,
mais uniquement parce que l'im¬
portance du problème d'une fusion
éventuelle des Amicales Nationa¬
les V A et V B me fait un devoir
de vous donner l'avis de l'amica-
liste fervent que je suis.
Ce qui va suivre reflète donc

mon opinion strictement person¬
nelle sur une question que je con¬
sidère d'une importance capitale
et sur laquelle les membres du
V B auront à débattre et à pren¬
dre position lors de la prochaine
Assemblée générale du 21 mars
1954.
Lors de l'Assemblée générale du

18 janvier 1953, une idée chère à
notre vice-président, le R.P. Ver-
noux, a été examinée : la fusion
des Amicales Nationales des Sta¬
lags V. Cette question ne figurant
pas à l'ordre du jour, l'Assemblée
générale n'avait pu qu'exprimer
un vœu, et, à la quasi-unanimité,
le principe d'une fusion des Ami¬
cales des Stalags V A et V B avait
été adopté, le Stalag V C étant
hostile. J'avais voté moi-même en

faveur de ce principe.
Quelque temps après, les mem¬

bres de l'Amicale Nationale du

Stalag V A, réunis en Assemblée
générale, avaient eux aussi voté à
l'unanimité eh faveur d'une fusion
future de nos deux Amicales.
Depuis cette Assemblée générale

du 18 janvier 1953, j'ai étudié les
divers aspects du problème d'une
fusion éventuelle et je me suis
posé notamment deux questions :
1° L'Amicale du Stalag V B ne

risque-t-élle pas de léser ses mem¬
bres en fusionnant avec l'Amicale
du V A ?
2° L'Amicale du Stalag V B

peut-elle trouver un intérêt dans
une fusion des deux Amicales ?
A mon avis, toute la question

est là et le problème est d'impor¬
tance car des intérêts matériels
sont en jeu et notamment des ques¬
tions pécuniaires.
Je m'explique, et examinons,

voulez-vous, la situation actuelle
des trésoreries respectives des deux
Amicales V A et V B.
Depuis sa création, l'Amicale Na¬

tionale du Stalag V B n'a cessé
de prospérer, grâce notamment à
l'activité extraordinaire d'un cer¬
tain nombre de camarades : Gehin,
notre trésorier, dont la tâche est
écrasante; Langevin, notre prési¬
dent; Perron, rédacteur en chef
de notre journal; les membres de
la Commission des Fêtes et ceux
de la Commission de la Loterie,
pour n'en citer que quelques-uns.
Toutes les manifestations orga¬

nisées par l'Amicale du V B ont
été couronnées de succès et notre
trésorerie êst florissante.
Gehin fera connaître des chif¬

fres exacts lors de la prochaine
Assemblée générale, mais, d'ores
et déjà, je puis indiquer que l'Ami¬
cale Nationale du Stalag V B dis¬
posera au moment de la prochaine
Assemblée générale, le 21 mars
1954, d'environ un million de
francs.
Examinons maintenant quelle est

la situation actuelle de la trésore¬
rie de l'Amicale Nationale du Sta¬
lag V A.

Dans l'impossibilité de réunir
son Bureau dans les délais voulus,
le président du V A n'a pu que
nous communiquer à titre docu¬
mentaire le montant approché des
fonds disponibles dans son Ami¬
cale. L'ordre de grandeur serait
de 200.000 francs.
Comment expliquer l'importance

de l'écart des fonds en caisse dans
nos deux Amicales ? A mon avis,
je ne vois que deux explications :
a) ou les dirigeants de l'Amicale

du V A ont été moins actifs que
ceux de l'Amicale du V B, et au¬
cun gala, aucune loterie ne sont
venus alimenter la caisse dont les
fonds se sont peu à peu épuisés;
b) ou l'Amicale du Stalag V A

a eu également, à un certain mo¬
ment, une somme importante en
caisse, mais ses dirigeants ont uti¬
lisé cet argent à soulager la misère
de certains de ses membres; ce
dont on ne pourrait que les féli¬
citer.
N'oublions pas en effet que les

statuts de nos deux Amicales sti¬
pulent que l'Amicale a pour but
notamment d'aider les ex-P.G.,
leur famille, les veuves, les orphe¬
lins de ceux décédés en captivité
ou des suites de captivité, en un
mot de continuer l'œuvre des se¬
crétariats de camps et rappeler à
chacun les promesses mutuelles
d'entr'aide et de solidarité.
En cas de fusion, les membres

du Stalag V B doivent-ils accepter
que le million que possède leur
Amicale soit versé dans une caisse
commune V A-V B qui sera alimen¬
tée par ailleurs par les 200.000
francs environ de l'Amicale du
Stalag VA?
Doivent-ils accepter que l'argent

dont dispose leur Amicale soit uti¬
lisé pour venir en aide aux mem¬
bres du Stalag VA?
Personnellement, j'estime que

l'argent qui a été amassé, petit à
petit, grâce à la générosité de cer¬
tains de ses membres et grâce aus¬
si à l'activité débordante de cer-

A travers les Kommandos
ULM

Une erreur s'étant glissée dans
le dernier numéro du « Captif »,
nous rappelons à nos camarades
que nos réunions mensuelles ont
lieu tous les DEUXIEMES VEN¬
DREDIS de chaque mois, au Club
du Bouthéon, de 18 h. 30 à 20
heures, 68, rue de la Chaussée-
d'Antin, Paris (9«).
Nous nous excusons auprès de

nos camarades qui se seraient dé¬
rangés le vendredi 5 février au
lieu du 12 comme annoncé.
Nous renouvelons nos remercie¬

ments à nos amis et camarades
belges pour leurs vœux et voulons
espérer les voir nombreux au ren¬
dez-vous de Nancy — pour la Pen¬
tecôte.
Merci à Druez; prompt rétablis¬

sement pour Belmans.
Il est temps de parler du voyage

à Nancy fixé aux 6 et 7 juin. Tous
les détails paraîtront dans « L'Or¬
meau ».

Un billet collectif est envisagé;
inscrivez-vous dès maintenant.
Anciens d'Ulm, n'oubliez pas

l'Assemblée générale de l'Amicale
V B, le dimanche 21 mars, à 10
heures, au siège des Amicales de
Camps, 68, Chaussée-d'Antin, Pa¬
ris (9e).

■
Pierre Clerteau, atteint par la

polyomiélite, est hospitalisé à Gar-
ehes, hôpital Raymond - Poincaré.
Les anciens du Vorwerik XIII se
rappelleront ce sympathique cama¬
rade et ami, si éprouvé, auquel

nous adressons nos vœux d'un
complet rétablissement.
Des nouvelles de Jean Larchet.

Notre camarade est rétabli et de
retour chez lui; il a repris ses oc¬
cupations et adresse son cordial
souvenir à ses camarades du Vor-
werk XIII.
Nous espérons avoir sa visite un

deuxième vendredi du mois au
cours d'un passage à Paris et nous
lui donnons rendez-vous à Nancy.
Amicalement.

L. Vialard.

DÉMONSTRATION ET VENTE CHEZ ;

TOUS LES ÉLECTRICIENS SOUCIEUX

DE VOTRE INTÉRÊT

POUVOIR

Je soussigné (nom et prénoms)
demeurant à - -

Membre de l'Amicale du Stalag V B, inscrit sous le n°
donne par les présentes pouvoir à M
également Membre actif de l'Association, de me représen¬
ter à l'Assemblée du 21 Mars 1954.

En conséquence, prendre part en mon nom à tous
votes relatifs à l'élection du Conseil d'Administration, ou

pour tout autre motif, prendre toute décision qu'il jugera
utile pour l'exécution du présent mandat, notamment de
substituer dans l'accomplissement des présentes quiconque
il avisera, en un mot faire tant par lui-même que par man¬
dataire, s'il y a lieu, tout ce qui sera utile et nécessaire. En
foi de quoi, je promets à l'avance aveu et ratification.

Fait à
(Signature précédée des mots : Bon pour pouvoir.)

H
H

I "I s:

SCHRAMBERG
Un peu tardivement je viens

vous présenter à tous mes meil¬
leurs vœux pour vous et vos famil¬
les; en espérant que 1954 nous ap¬
portera santé et bonheur.
Je remercie tous les amis qui

n'ont pas oublié les années pas¬
sées et qui continuent régulière¬
ment à m'envoyer leurs vœux pour
tous les anciens de Schramberg.
Vous avez un amical bonjour

de ;

Gognies, Marzouk, Dozol, Du-
mont, Médard, Hoche, Laime, Le-
fort, Germain, Mora, Ledouble,
Legras, Seray, etc...
J'ai eu la joie, durant mes va¬

cances, de rencontrer, à Lourdes,
notre bon camarade Antoine Ca-
zeaux; à Bayonne, de passer une
agréable soirée chez notre ami
l'abbé Mora; à Perpignan, de
trop courts instants avec celui
qui était toujours prêt à rendre
service au Kommando, je veux dire
Campot. J'ai regretté, faute de
temps, de ne pouvoir dire bonjour
à l'inoubliable ami Guy Bonnin;
mais, comme toutes les bonnes
choses, les vacances passent trop
vite.
Cette année, au mois d'octobre,

je projette un grand rassemble¬
ment de Schramberg, la première
grande réunion depuis notre re¬
tour; aussi je compte sur vous
tous; pensez à la joie de nous re¬
trouver, de passer une journée en¬
semble. Je vous en donnerai les
détails ultérieurement.
A tous, mon amical souvenir.
Mes amitiés à Charrier. J'espère

le voir en octobre.
Pour les Kdos de Schramberg,

Roger Hadjadj,
3, rue de Neuilly, Clichy (Seine).

rx

(traités ôl'HEXA-

Le gérant : PIFFAULT.
Imp. Montourcy, 4 bis, r. Nobel.

tains des membres des Comités
Directeurs successifs de l'Amicale
du Stalag V B, doit profiter uni¬
quement aux membres du Stalag
V B ou à leur famille.
Mais, direz-vous, ne peut-on pré¬

voir dans les statuts d'une future
Amicale Nationale des Stalags V A
et V B une ou plusieurs clauses
permettant de sauvegarder les inté¬
rêts pécuniaires des membres du
Stalag V B :
— soit, clause prévoyant que

chaque Amicale apportera des cré¬
dits identiques, l'Amicale la plus
riche disposant immédiatement des
fonds supplémentaires;
— soit comptabilité et caisse

distinctes;
— soit clause prévoyant un Co¬

mité Directeur composé obligatoire¬
ment d'un nombre égal de mem¬
bres des Stalags V A et V B.
Tout est possible, sans aucun

doute, mais que de complications à
envisager tant pour l'élaboration
des statuts que pour assurer, dans
l'avenir, le respect de ces statuts.
Cette fusion a bien été réalisée,

direz-vous encore, en ce qui con¬
cerne d'autres Amicales. C'est
parfaitement exact, mais les cir¬
constances n'étaient pas les mê¬
mes. Dans la plupart des cas, il
s'agissait pour une Amicale bien
vivante d'absorber purement et
simplement une ou plusieurs au¬
tres Amicales sinon sans vie, du
moins en état de léthargie... et les
problèmes à résoudre n'étaient
pas les mêmes.
L'Amicale du Stalag V B peut-

elle trouver un intérêt dans la fu¬
sion des deux Amicales ?
Je ne le crois pas. Je le répète,

l'Amicale Nationale du Stalag V B
ne cesse de prospérer. Ses diri¬
geants font preuve d'une activité
de tous les instants qui se concré¬
tise par des manifestations qui
alimentent la caisse : soirées ou ma¬
tinées théâtrales, sauteries, Jour¬
née Nationale, tombolas, loterie,
etc...
Par ailleurs, le journal paraît

régulièrement.
Que peut-on espérer de plus ?
Il est certain qu'une fusion des

deux Amicales aurait pour consé¬
quence une augmentation possible
du nombre des membres et per¬
mettrait une prospection plus
étendue.
Pour moi, j'approuve ce dicton :

« Il vaut mieux tenir que cou¬
rir ».

Non, mes amis, une fusion de
nos deux Amicales ne peut être
d'aucun intérêt pour l'Amicale Na¬
tionale du Stalag V B qui se suf¬
fit largement à elle-même.
C'est pour toutes ces raisons

que je suis personnellement opposé
à une fusion des Amicales Natio¬
nales des Stalags V A et V B.
Ce problème sera débattu, le 21

mars 1954, lors de la prochaine
Assemblée générale du V B. Il
apparaît indispensable que chaque
membre du V B prenne position.
Que ceux qui ne pourront assister
à l'Assemblée générale envoient
leur pouvoir à des camarades à
qui ils auront précisé leur propre
avis sur la question.
Il ne doit pas y avoir d'absten¬

tion, car, je le répète, tout ceci ne
reflète que mon opinion person¬
nelle... et peut-être suis-je dans
l'erreur.
A tous, merci.

MAISONS
RECOMMANDEES

Les Ambulances du Bois de
Boulogne, R.M. MOUNIER,
7, rue Fessard, Boulogne
(Seine). MOL. 19-27. Ré¬
duction 10 % pour anciens
du V B.

ANGEL et Fils, 10, quai de
la Mégisserie, Paris (Grai¬
nes, plantes et arbres frui¬
tiers).

Henri FAURE, fourreur, 14,
rue de la Banque, Paris
(2e).

Café-Restaurant « CHEZ GA-
BY », 297, rue de Charen-
ton, Paris (12e). DID.
41-49. Les anciens d'Ulm et
du V B y seront reçus par
leur ami Gaby.

André JACQUES, mécanogra¬
phie, réparation, reconstruc¬
tion, entretien de toutes
machines à écrire et à calcu¬
ler, 44, rue de Bellechasse,
Paris (7e). INV. 49-80.

Maurice BARON, 38, rue
Hermel, Paris (18e), Tail¬
leur Hommes et Dames.
Conditions spéciales aux an-

f


